
Liburté 2 « Fraxrait 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET D'ILLE-ET-VILAINE 

Préfecture 
Arrêté préfectoral d'autorisation 

Direction de la Réglementation de la Société TRANSELI à Taillis 
et des Libertés Publiques 

Bureau des Installations Classées 

LE PREFET DE LA REGION BRETAGNE 
PREFET D'ILLE ET VILAINE 

n° 39997 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1% du livre V 

Vu les actes en date das 25 mars 2003, 28 juillet 2008 et 27 avril 2010 antérieurement délivrés à la société TRANSELI pour 

l'établissement qu'elle exploite sur le territoire de la commune de TAILLIS. 

Vu la demande présentée le 10 août 2010, complétée le 7 décembre 2010 par la société TRANSELI dont le siège social. est 

situé zone d'activité du Bas Pont en vue d'obtenir Fautorisation d'exploiter une installation de transit et traitement de déchets sur 

le territoire de la commune de TAILLIS, 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande, 

Vu la décision en date du 1° avril 2011 du président du tribunal administratif de Rennes portant désignation du commissaire- 

enquêteur, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 1* avril 2011 ordonnant l'organisation d'une enquête publique d'une durée de 1 mois du 2 mai 

au 4% juin inclus sur le territoire de la commune de Taillis, 

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans les communes de Taillis, Val-d'Ize, Balazé, Saint-Christophe-des 

Bois, Montreuil-sous-Pérouse et de l'avis au public, 

Vu la publication en date du 18 avril 2011 de cet avis dans deux journaux locaux, 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur, 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Taillis, Val-d'ize, Balazé, Saint-Christophe-des Bois et 

Montreuil-sous-Pérouse, 

Vu les avis exprimés. par les différents services et organismes consultés, 

Vu le rapport et les propositions en date du 24 octobre 2011de l'inspection des installations classées, 

Vu l'avis en date du 8 novembre 2011du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu, 

Vu le projet d'arrêté porté le 8 novembre 2011à la connaissance du demandeur, 

Vu l'absence d'observations de la part du demandeur sur ce projet, 

CONSIDERANT qu'au cours de l'instruction de la demande par l'inspection des installations classées, le demantieur a été 
conduit à apporter des modifications à son projet initial relatif au transit de terres polluées pour se conformer au PLU en 
déplaçant le bâtiment prévu à cet effet et en le mettant sur rétention pour prévenir les risques de transfert de polluants dans le 
milieu naturel, 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 
accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté 
préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant, notamment le traitement sur le site des eaux pluviales collectées sur 
les aires de travail et de stockage, le traitement des eaux de parkings et de voirie par 3 débourbeur-déshuiteurs et la mise en 
rétention de l'ensemble des stockages de déchets liquides sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par 
les installations ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues dans le dossier de 
demande d'autorisation, permettent de limiter les inconvénients et dangers ; 
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CONSIDERANT que la délivrance de l'autorisation des installations de compostage, en application de l'article L.512-1 du code 

de l'environnement, nécessite que le niveau d'odeur prescrit par l'article 26 de l'arrêté ministériel du 22 avril 2008 soit conforme 

aux prescriptions dudit arrêté vis à vis des zones destinées à recevoir des habitations au des établissements recevant du public 

par des documents d'urbanisme opposabies aux tiers , 

CONSIDERANT que le procédé de traitement par voie biologique présente une réponse satisfaisante au problème du 

traitement des matières organiques (effluents graisseux, matières de vidange) et contribuera à limiter l'épandage sur les terres 

agricoles ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture d'ille et Vilaine 

ARRÊTE



TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société TRANSELI représentée par Monsieur Denis LEBLANC en qualité de gérant de la SARL TRANSELI dont le siège 
social est situé à TAILLIS (35500) ZA du Bas Pont est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au 
présent arrêté, à exploiter à la même adresse, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté d'autorisation d'exploiter n° 32 698 du 25 mars 2003 sont abrogées et remplacées par les 
prescriptions du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

  

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Critère de classement Régime Rayon 

administratif d'affichage 

installation de transit, regroupement ou tri de|Qté maximale en transit sur le site : 2km 
déchets dangereux ou de déchets contenant les] 
substances dangereuses ou préparations — saux souilléss contenant] 
dangereuses mentionnées à l'article R. 511-10 du des hydrocarbures : 300 t 
code de l'environnement, à l'exclusion des installations (Flux annuel : 1000 t) 
visées aux rubriques 1315, 2710, 2711, 2712, 2717 €] -  Boues souillées contenant 

2718-1 12719. des hydrocarbures : 80 t A 
{Flux annuel : 1200 t} 

La quantité de déchets susceptible d'être présente]  — Terres polluées : 600 t 
aa l'installation étant : (Flux annuel : 1500 t) 

1. Supérieure ou égale à 1 t{A) Quantité maximale stockée : 
880 t 

2780-2.a |Installations de traitement aérobie (compostage ou|Trattement par compostage de À 3km 
stabilisation biologique) de déchets non dangereux ou|boues de station d'épuration en 
matière végétale brute, ayant le cas échéant subi une Imélange avec des effluents 
étape de méthanisation d'élevage (où déchets végétaux) : 

2. Compostage de ta fraction fermentescible des Quantité maximale traitée : 
ordures ménagères (FFOM), de denrées végétales 30 tj 
déclassées, de rebuts de fabrication de denrées 
alimentaires végétales, de boues de station 
d'épuration des eaux urbaines, de papeteries,           
  

 



    

d'industries agroalimentaires, seuls ou en mélange 

avec des déchets végétaux ou des effluents 
d'élevages ou des matières stercoraires : 

a) La quantité de matières traitées étant supérieure 
ou égale à 20 t/j (A) 
  

2791-1 

Installation de traitement de déchets non 
dangereux à l'exclusion des installations visées aux 

rubriques 2720, 2760, 2771, 2780, 2781 et 2782. 
La quantité de déchets traités étant . 

1. Supérieure ou égale à 10 #] (A} 

Traitement en station d'épuration 
biologique des matières de vidange, 
des matières organiques et des 
graisses : 45 t 

Traitement par séparation de phases 
des sables souillés : 5 ti 

Quantité maximale traitée: 
50 t/ 

2km 

  

2716-2 

. [étant : 

Installation de transit, regroupement ou tri de, 

déchets non dangereux non inertes à l'exclusion 
des installations visées aux rubriques 2710, 2711, 
2112, 2743, 2714, 2715 et 2719. 

Le volume susceptible d'être présent dans l'installation 

2. Supérieur ou égal à 100 n° mais inférieur à 
1 000 m° (D) 

Volume de graisses et matières del 
vidange avant traitement : 50 m° 

Volume de déchets entrant dans la 
composition de composts : 840 m° 

Gravats et sables de curage :100 m° 
{Flux annuel. 1500 t} 

Quantité maximale stockée : 
° 980 m° 

  

2171 

Fumiers, engrais et supports de culture (Dépôts de) 
renfermant des matières organiques et n'étant pas 
l'annexe d'une exploitation agricole 

Le dépôt étant supérieur à 200 m$ (D) 

Compost conformes à la norme 
N FU 44 095 : 1 300 m° 

Effluents d'élevage : 60 m° 

Quantité maximale stockée : 
1350 m° 

  

1432 

Liquides inflammables (stockage en réservoirs 

manufacturés de) 
2. Stockage de liquides inflammables visés à la 

rubrique 1430 : 
b) Représentant une capacité équivalente totale 

supérieure à 10 mô mais inférieurs ou égale à 100 m3 
{D) 

Stockage enterré de gasoil et de 
GNR (catégorie C) pour les besoins 
de l'entreprise : 

Quantité maximale stockée : 
0,8m3 Équivalent 

NC 

    1435 

Stations-service : installations, cuvertes ou. non au 

public, où les carburants sont transférés de réservoirs 

de stockage fixes dans les réservoirs à carburant de 
véhicules à moteur, de bateaux ou d'aéronefs. 

Le volume annuel de carburant (iquides inflammables 

visés à la rubrique 1430 de la catégorie de référence 

Icoefficient 1] distribué étant : 

3. Supérieur à 100 m° meis inférieur ou égal à 3 500 

mÿ (D) 

Volume maximum distribué 
annuellement 

Quantité maximale distribuée : 
74 m* Équivalent       NC   

  

A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utitité publique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et zones suivantes : ‘ 
  

  

  

Communes Parcelles Zone 

1297, 1198, 1294, 1194, 1195, 1191, 
1322, 1334, 1335, 1336, 1337, 1338 

TAILLIS section B du cadastre UA 

    
  

  
 



CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des prescriptions 
archéologiques édictées par le préfet de région en application du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures 
administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

Toute modification apportée au voisinage des installations dé nature à entraîner un changement notable des éléments du 
dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 
d'appréciation en application de l'article R 512-33 du cade de l'environnement . 

Article 1.5.1.1. INSTALLATION DE COMPOSTAGE 

1. L'installation de compostage ou de stabilisation biologique comprend au minimum : 

- une aire* (ou équipement dédié) de réception/ii/contrôle des matières entrantss , 
- une aire“ (ou équipement dédié) de stockage des matières entrantes, adaptée à la nature de celles-ci ; 
- une aire“ (ou équipement dédié) de préparation, le cas échéant , 
- une aire“ (ou équipement dédié) de fermentation aérobie ; 
- une aire” (ou équipement dédié) de maturation ; 
- une aire (ou équipement dédié) d'affinage/criblage/formulation, le cas échéant 
- une aire de stockage des composts et déchets stabilisés avant expédition, le cas échéant. 

A l'exception de celles qui sont abritées dans un bêtiment fermé, ces différentes aires sont situées 8 mètres au moins des 
limites de propnété du site. 
L'installation n'est pas implantée dans le périmètre de protection rapproché d'un captage d'eau destinée à la consommation 
humaine. 
L'installation est implantée de manière à ce que les différentes aires et équipements mentionnés au 1 soient situés : 

- à au moins 50 mètres des habitations occupées par des tiers, stades ou terrains de camping agréés ainsi que des zones 
destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers, établissements recevant du public, à l'exception 
de ceux en lien avec la collecte ou le traîtement des déchets. Cette distance minimale est portée de 50 à 200 mètres pour les 
aires signalées avec un astérisque (*) au 1 du présent article lorsqu'elles ne sont pas fermées, avec traitement des effluents 
gazeux, et à 100 mètres pour lesdites aires d'installations compostant des effluents d'élevage connexes de l'établissement qui 
les a produits. La distance minimale de 200 mètres s'applique également aux installations, fermées ou non, qui traitent des 
déchets comportant des matières d'origine animale autres que les ordures ménagères résiduelles, la FFOM, les déchets 
d'aliments de la restauration, les déjections animales et les matières stercoraires ; 
- à au moins 35 mètres des puits et forages extérieurs au site, des sources, des aqueducs en écoulement libre, des rivages, 
des berges des cours d'eau, de toute installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux destinées à 
l'alimentation en eau potable, à des industries agroalimentaires, ou à l'arrosage des cultures maraîchères où hydroponiques , 
- à au moins 200 mètres des lieux publics de baignade et des plages ; 
- à au moins 500 mètres des piscicultures et des zones conchylicoles.



CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, toute admission 

envisagée par l'exploitant de déchets ou de matières d'une nature différente de celle mentionnée dans l'arrêté d'autorisation et 

de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, sont portées avant leur 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les élérnents d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512- 

33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 

analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vénfications parliculières, effectuée par un organisme extérieur expert dont 

le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 

incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 

garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 

demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans ie cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur en fait la déclaration au Préfet dans le mots qui suit la prise 

en charge par le nouvel exploitant. Cette déclaration doit mentionner s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms, et 

domicile du nouvel exploitant, et, s’il s'agit d'une personne morale sa dénomination ot sa raison sociale, sa forme juridique, 

l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifle au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 

avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 

sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l'aide L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les articles R 512-39-2 et R 512-39-3 du Code de 

l'Environnement. 

CHAPITRE 1.7 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1) Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à counr du jour où lesdits actes leur ont été 

notifiés ; 
?) Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 

et L. 811-1 du code de l'environnement dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication où l'affichage de ces décisions, 

le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service.



Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.8 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 

Dates Textes 

23H20 |Arrêté portant agrément des laboratoires ou des organismes pour effectuer certains types de 
prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère 

04/10/10 | Arrèté relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour B 
protection de l'environnement 

07/07/09 | Arrêté relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de 
référence 

22/04/08 |Fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations de compostage ou de 
stabilisation biologique aérobie sournises à autorisation en application du titre 1*du livre V du code de 
l'environnement 

31/01/08 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à 
autorisation 

29/11/06 | Arrêté portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de 
l'eau et des milieux aquatiques au titre du code de l'environnement 

29/08/05 |Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 

29/07/05 _| Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
07/07/05 | Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 

du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concemant les déchets 
dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

30/06/05 |Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses 

30/05/05 | Décret n° 2005-6535 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 
20/04/05 | Décret n° 2005-378 du 20 avrit 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des 

milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  20/04/05 | Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national 
d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

22:06/98 | Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements 
annexes 

23/01/87 |Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 

10/07/80 | Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les 
eaux souterraines 

20/08/85 |Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations 
classées 

31/03/80 | Arrëté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'expiosion 

  

  

  

  

      
  
  

CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres lègislations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des coliectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire



TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

L'établissement est ouvert du lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 nonobstant des installations de 

traitement des graisses et des matières de vidange ainsi que des installations de compostage qui fonctionnent en continu 

24h/24 et 7jf7 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 

installations pour : 
limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des efiluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 

voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 

conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 

effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, ces consignes précisent les modalités d'application des dispositions du 

présent arrêté. Elles sont tenues à jour et portées à la connaissance du personnel dans les lieux qu'il fréquente. Ces consignes 

doivent notamment indiquer : 
interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation recensées à risque ” incendie “et" 

atmosphères explosives ”, 
- l'obligation du " permis d'intervention ” ou du « permis de feu » pour les parties de l'installation recensées à risque “incendie * 

et" atmosphères expiosives ",. 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fiuides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses, 

notamment les conditions de rejet prévues au point 4.8, 

- les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles, 

- tes moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie 

et de secours, eic., 
_ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, 

- obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

Css consignes sont conservées dans le dossier installations classées prévu au paint 2.6 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 

des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de fitre, produits de neutralisation, liquides 

inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires. poLr lutter contre les proliférations d'insectes et de rongeurs et pour éviter le 

développement de la végétation sur les tas de compost, et ce sans altération de ceux-ci.



L'exploitant adopte toutes dispositions nécessaires pour prévenir et limiter les envois de poussières et la dispersion d'autres 
matières sur les voies publiques et les zones environnantes en mettant en place si nécessaire des écrans de végétation autour 
de l'installation et des systèmes d'aspersion, de bâchage ou de brise-vent pour les. équipements ou stockages situés en 
extérieur. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

Un merlon bâché et arboré est implanté sur la périphérie des installations situées à l'ouest du site conformément au plan joint 
au dossier de demande d'autorisation d'exploiter. Une protection visuelle est mise en place sur la façade Nord-Est de l'aire de 

compostage. ‘ 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture...) Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement....) 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploïant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées, il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déciaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations sournises à autorisation, pris en application de la légistation relative 

aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
- les consignes d'exploitation. 
- fous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté : ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.



CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

8.2.2.1 Contrôle des rejets d'eaux résiduaires Trimestrelle 

8.24 Contrôle des émissions sonores 6 mois après la mise en service des installations puis tous 

les 3 ans. 

3.16 Contrôle des émissions atmosphériques 6 mois après la mise en service des installations puis en 

fonction des résultats obtenus. 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

8.32 Rapport de confrôle des eaux résiduaires Dans le mois qui suit la réception des résultats 

Rapport de contrôle des émissions sonores 

Rapport de contrôle des émissions atmosphériques 

Rapport de synihèse des mesures et analyses de Avant la fin du premier trimestre de chaque année 

l'année précédente : 

8.23 Déclaration déchets (GEREP) Avant la fin du premier trimestre de chaque année 

1.6.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

8412 Compte-rendu d'activité “Avant la fin du prernier trimestre de chaque année     
  

 



TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire facs aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suîte d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. : 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interme devraient êtres tels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer teur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises : 

“ pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la 
santé ou à la sécurité publique, 

e pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d'anaérobie sur les aires et dans les bassins de stockage 
ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues 
susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

Les équipements fonctionnant en milieu anaérobie (cuve de réception, cuves d'hydrolise...) sont équipées d'évents munis de 
filtres à charbon actif. La technologie utilisée pour la fabrication du compost repose sur une fermentation aérobie par venäilation 
forcée. 

Les poussières, gaz et composés odorants produits par les sources odorantes sont, dans la mesure du possible, captés à la 
source et canalisés. 
Les effluents gazeux canalisés sont acheminés avant rejet vers une installation d'épuration des gaz. 
Dans le cas de sources potentielles d'odeurs de grande surfacs non confinées (aire de stockage, andains, bassin de rétention 
des eaux...), celles-ci sont implantées et exploitées de manière à minimiser la gêne pour le voisinage. 
Les rejets canalisés dans l'atmosphère, mesurés dans des conditions normalisées, contiennent moins de : 
- 5 mg/Nm° d'hydrogène sulfuré (H2S) sur gaz sec si le Aux dépasse 50 g/h; 
- 50 mg/Nm* d'ammoniac (NH3) sur gaz sec si le flux dépasse 100 g/h. 
Tout entreposage à l'air libre de matières puivérulentes, très odorantes où fortement évolutives est interdit. 
Le débit d'odeur rejeté, tel qu'il est évalué -par l'étude d'impact, doit être compatible avec l'objectif suivant de qualité de l'air 
ambiant : la concentration d'odeur imputable à l'installation telle qu'elle est évaluée dans l'étude d'impact au niveau des zones 
d'occupation humaine listées à l'articie 15.1.1(habitations occupées par des tiers, stades ou terrains de camping agréés ainsi 
que zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers, établissements recevant du public à 
l'exception de ceux en lien avec la collecte et le traitement des déchets) dans un rayon de 3 000 mètres des limites clôturées de 
l'installation ne doit pas dépasser la limite de 5 UOE /m° plus de 175 heures par an, soit une fréquence de dépassement de 2 %. 
Ces périodes de dépassement intègrent les pannes éventuelles des équipements de compostage ou de stabilisation biologique 
et de traitement des composés odorants, qui sont conçus pour que leurs durées d'indisponibilité soient aussi réduites que 
possible.



Les exploitants des installations existantes établissent la liste des principales sources odorantes, qu'elles soient continues ou 

discontinues et, après caractérisation de celles-ci, réalisent une étude de dispersion pour vérifier que leur installation respecte 

l'objectif de qualité de l'air mentionné ci-dessus. En cas de non-respect de la limite de 5 u0E /m° dans les conditions 

mentionnées à l'alinéa précédent, les améliorations nécessaires pour atteindre cet objectif de qualité de l'air doivent être 

apportées à l'installation ou à ses modalités d'exploitation. 

L'étude de dispersion est réalisée aux frais de l'exploitant et sous sa responsabilité par un organisme compétent. Elle n'est 

toutefois pas obligatoire lorsque le débit d'odeur global de l'installation ne dépasse pas la valeur de 20 millions d'unités d'odeur 

européennes par heure en Conditions normalisées pour lolfactométrie (20.106 uoE/h) ou lorsque l'environnement de 

l'installation présente une sensibilité particulièrement faible. . 

En tant que de besoin, le préfet peut prescrire la réalisation d'un programme de surveillance renforcée permettant : 

- soit de suivre un indice de gène, de nuisance ou de confort offactif renseigné par la population au voisinage de l'installation ; 

- soit de qualifier, par des mesures d'intensité odorante, l'évolution du niveau global de l'impact olfactif de l'installation. 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 

poussières et de matières diverses : 
- {es voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de penie, revêtement, 

etc.), et convenablement nettoyées, 

= Les véhicules sortant de Finstallation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 

Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place lé cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être pnses en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les bennes prévues pour recevoir dés boues contenant des déchets d'hydrocarbures sont systématiquement bâchées en 

dehors des phases de remplissage. 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 

transvasement, transport de produits pujvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 

capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 

raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 

aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours 

de séchage, les dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent étre en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 

chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués. après traïternent éventuel, par 

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut 

y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, 

notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 

l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant leé 

règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours< 

des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 

continue et lente. ‘ 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 

règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. . 

Les conduits d'évacuation des efiuents atmosphériques nécessitant un suivi dont les points de rejet sont repris ci-après, 

doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orffices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 

pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 

En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 

l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 

et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre.



TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Le site est raccordé au réseau public d'eau potable pour les besoins sanitaires du personnel, le laboratoire, le lavage des 

carnions de collecte et des gravats de curage. 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 

autorisées dans les quantités suivantes : 

  

Origine de la ressource Consommation maximale annuelle Débit maximal journalier 

Réseau public 2500 m° 50m 
  

          
L'eau utilisée pour les activités de curage des réseaux est issue en priorité de la cuve de stockage d'eau clarifiée provenant de 

l'unité de traitement des graisses et matières de vidange, ainsi que des cuves de récupération des eaux pluviales en place sur 

le site. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 

réseaux d’adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent tiquide non prévu à l article 4.3.1 ou non conforme à leurs 

dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 

liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milleu récepteur 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 

effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 

chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 

services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

mitieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 

aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter, 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état st de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 

produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents.



Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou suscepübles de l'être, sont équipés d'une 

protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif extemne ou d'un autre 

site industriel. 

Article 4.2.4.2. isolement âvec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur Ces dispositifs 

sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de 

commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

Le rejet direct ou indirect, même après épuration des eaux résiduaires, dans une nappe souterraine est interdit, 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

* Les eaux industrielles issues de la station de traitement, des aires de travail et de stockage de déchets de l'aire de 

lavage et du laboratoire, 
Les eaux pluviales de toitures et de voiries, 

Les eaux usées domestiques issues des sanitaires et de la consommation humaine en général. 

Les eaux de lavage interne des véhicules de collecte sont récupérées et traitées comme des déchets. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 

fixées par le présent arrêté. |! est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilufions 

autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 

marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'efluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le 

présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 

respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 

manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire facs aux variations des caractéristiques des effluents bruts 

(débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations, 

Si une indisponibiiité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 

des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 

en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concemées. 

Les dispositions nécessaires doivent être pnses pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 

canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 

mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 

recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 

des rejets auxquels il a êté procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

caractéristiques suivantes : 

  

  

    

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N° 1 

Nature des effluents Eaux industrielles 

Exutoire du rejet Station de traitement communale 

[Traitement avant rejet tation de traïtement inteme 

fieu naturel récepteur ou Station de traitement collective Station de traitement collective 

onditions de raccordement Autorisation de rejets par arrêté municipal   
 



  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par la présent arrété N°2 
  

    
  

  

  

Nature des effluents Eaux pluviales 
Exutoire du rejet Ruisseau de la Vallée via un fossé 
Traitement avant rejet Wébourbeur déshuileur et bassns 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective milieu naturel 
Conditions de raccordement 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°3 
Nature des effluents Eaux usées domestiques 
Exutoire du rejet Station de traitement communale 
Traitement avant rejet non 
Milieu naturel récepteur ou Station dé traitement collective _: Station de traitement collective 
Gonditions de raccordement       
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Rejet dans le milieu naturel : 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 
- rédure autant que possible la perturbation apportés au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de 
l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 
Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
Le débit de fuite en sortie du bassin de décantation est régulé à 3,6 Ls. 
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avéc le service de l'État compétent. 

Rejet dans une station collective : 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 
réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette 
autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

436.21 Aménagement des points de prélévements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'efluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, ….} 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en touts sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur 

43.622 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts - 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à là conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'eniraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : <30°C 
-.. pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 8,5 s'il y a neutralisation alcaline) 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg Pt1 

 



ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 

L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux dé collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 

activités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les iraitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 

récepteur autorisé à les recevoir. 
Toutes dispositions sont prises pour éviter l'entrée des eaux de ruissellement en provenance de l'extérieur du site et 

l'accumulation des eaux pluviales sur les aires visées à l'article 1.5.1.1. 

Les effluents recueillis sur l'installation de compostage sont recyclés dans l'installation de traitement inteme de l'établissement. 

Les eaux issues de la station de traitement biologique sont iraitées par chloration, filtration et abattement de la DCO et sont 

utilisées pour le nettoyage et de la mise en eau des ouvrages d'assainissement. Les eaux excédentaires rejoignent le réseaux 

eaux usées de la commune de Taillis. ‘ 

les eaux de toiture sont collectées et stockées dans des réservoirs pour être utilisée lors du nettoyage et de la mise en eau des 

ouvrages d'assainissement. Les excédents éventuels peuvent être directement rejetés dans le milieu naturet sous réserve du 

respect des valeurs définies à l'article 4.3 11 du présent arrêté et de la conformité des eaux rejetées aux objectifs de qualité du 

cours d'eau récepteur. 

- les autres eaux pluviales qui ne sont pas entrées en contact avec les déchets ou avec le compost peuvent être rejetées dans 

le milieu naturel après passage dans un décanteur-déshuileur, où dans le réseau pluvial desservant l'installation, s'il existe. 

- les eaux résiduaires et pluviales polluées sont dirigées vers un bassin de rétention, dont le capacité est dimensionnée en 

fonction de l'étude d'impact. Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées, le cas échéant après traitement, que si elles 

respectent a minima les valeurs limites définies à l'article 4.3.1 du présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX INDUSTRIELLES AVANT REJET DANS UNE 

STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux industrielles dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 

concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ° 1 

Concentration maximale(mg/} maximal (kg/j 

600 

800 4 

10 

150 0,75 

50 0,25 

10 0,05 

<0,5 mg/l <0,0025 

<0,5 mg/l <6,0025 

<0,5 mg{ <0,0025 

et composés <2mgi <0,01 

  

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne sur 24 heures et aucune valeur instantanée ne doit dépasser le double 

des valeurs limites de concentration. 

Dans le cas de convention signée avec le gestionnaire de la station d'épuration, les valeurs de rejet indiquées dans la 

convention peuvent se substituer aux valeurs précitées. 

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 

appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 

les limites autorisées à l'article 4.3.11 du présent arrêté. 

ll est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 

effluents pollués ou susceptibles d'être pollués.



ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 
concentration ci-dessous définies : 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 2 

Paramètre maximate(mg/l) 

35 

10 

40 

1,5 

1 

10 

< 0,5 mgl 

<0,5 mgA 

<0,5 mgi 

et composés <2mgi 

  

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne sur 24 heures et aucune valeur instantanée ne doit dépasser le double 
des valeurs limites de concentration. 

  

TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter ia production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

‘Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 5643-15 et R 5453-40 du code de 
Fenvironnement portant régiementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 
28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans dés conditions de séparation safisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non hüileux ou contaminé par des PCB. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du code de 
l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'artüicle R 543-137 à R 543-151 du code de 
lenvironnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage.



Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-186 à R 

543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 

DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits ou apportés dans le cadre de l'activité de transit et traitement de déchets et qui sont entreposés 

dans l'établissement avant leur traitement ou leur élimination, doivent Fêtre dans des conditions ne présentant pas de risques 

de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 

envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier : 

les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants ainsi que les aires dédiées à l'activité de 

compostage sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus, des jus 

de fermentation et des eaux météoriques souillées. 

Le sol des bâtiments dédiés aux transit des terres polluées et aux sables de curage est étanche et sur rétention. Les égouttures 

des sables et gravats de curage sont collectés et renvoyés en tête de la station de traitement interne par l'intermédiaire d'une 

pompe de relevage. Les égouttures des terres polluées sont regroupées dans un regard aveugle slué au point bas du bâtiment 

et équipé d'un dispositif de détection de niveau haut. 

L'entreposage des déchets et matières entrants doit se faire de manière séparée de celui des composts et déchets stabilisés, 

selon leur nature, sur les aires identifiées réservées à cet effet. Les produits finis et déchets destinés à un retour au sol doivent 

être stockés par lots afin d'en assurer la traçabilité. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 

L511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement 

autorisées à cet effet. ‘ 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement 

(incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif} est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. DECHETS ENTRANT DANS L'INSTALLATION 

Les déchets admis sur le site proviennent en majorité du département d'ille-et-Vilaine mais les apports par les collecteurs 

extérieurs peuvent concemer des déchets provenant des régions Bretagne, Pays de Loire, Basse Normandie, Haute 

Normandie, ile de France, Centre, et Poitou- Charente. 

Seuls pourront être admis dans l'installation les déchets répertoriés dans la liste annexée au présent arrêté. 

Les déchets ne peuvent pas être réceptionnés en dehors des heures d'ouverture de l'installation. Leur temps de séjour sur le 

site est limité à 90 jours à l'exception des sédiments pour lesquels le délai pourra être porté à un an s'ils sont destinés à être 

éliminés, et à trois ans s'ils sont destinés à être valorisés. 

ARTICLE 5.1.7. CRITERES D'ADMISSIBILITE DES DECHETS 

Article 5.1.7.1, Cas général 

Avant réception d'un déchet sur le site, une information préalable doit être communiquée à l'exploitant par le déposant, 

indiquant la nature et la quantité de déchets livrés. Tous les déchets entrant sur la plate-forme font l'objet d'une 

procédure d'identification afin de vérifier qu'ils appartiennent aux types de déchets autorisés et sont accompagnés d'un 

certificat d'acceptation préalable (CAP). L'installation doit être équipée d'un moyen de pesée à l'entrée du site et chaque 

apport de déchets fait l'objet d'un mesurage. À défaut, le déposant doit être en mesure de justifier de la masse de 

déchets qu'il apporte. 
Les déchets dangereux introduits dans l'installation de manière accidentelle seront traités avec les déchets dangereux 

produits par l'installation. Pour les déchets susceptibles d'émettre des rayonnements ionisants, une information 

préalable devra être délivrée, comportant notamment les résultats de la mesure, l'intensité des rayonnements 

susceptibles d'être émis. Un contrôle visuel du type de déchets reçus est réalisé afin de vérifier leur conformité avec les 

informations préalablement délivrées. 

Article 5.1.7.2. Traçabilité des déchets 

Les dispositions prévues aux articles R 541-42 à R 541-48 du Livre V Titre IV du Code de l'Environnement et des textes 

réglementaires relatifs au contrôle des circuits de traitement des déchets sont applicables et plus particulièrement : 

e  L'exploïtant tient à jour les registres chronologiques relatifs à la production, à l'expédition, à la réception et au 

traitement de déchets conformes à l'article R 541-43 du livre V titre 4 du Code de l'Environnement pour les différentes 

catégories de déchets qu'il praduit ou admet dans l'installation. Ces registres sont conservés pendant au moins 3 ans.



« Les déchets dangereux sont accompagnés d'un bordereau de suivi de déchets dangereux (BSDD) conformément à 
l'article R 541-456 du livre V titre 4 du code de l'Environnement dans le respect de la procédure définie au dit article. 
Ces bordereaux sont conservés pendant une durée de 3 ans pour les collecteurs/transporteurs et pendant une durée 
de 5 ans dans les autres cas 

Pour les déchets liquides regroupés en cuves, les boues souillées, les gravats et sables de curage et les terres polluées, 
l'exploitant ést dispensé de joindre l'annexe 2 du formulaire CERFA n° 12571*01 au bordereau qu'il émet lors de la réexpédition 
de ces déchets vers une autre installation, Pour ces déchets, il tient à la disposition des autorités compétentes un bilan global 
des matières entrantes et sortantes. 

Article 5.1.7.3. Installation de compostage 

L'exploitant d'une installation de compostage ou de stabilisation biologique élabore un ou des cahiers des charges pour 
définir la qualité des déchets admissibles. Avant la première admission d'un déchet dans son installation et en vue d'en 
vérifier l'admissibilité, l'exploitant demande au producteur du déchet ou à la collectivité en charge de la collecte une 
information préalable sur {a nature et l'origine du déchet et sa conformité par rapport au cahier des charges. Cette 
information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins trois ans par l'exploitant. 

Dans le cas du compostage de boues d'épuration destinées à un rétour au sol, l'information préalable précise 
également : 
- la description du procédé conduisant à ia production de boues ; 
- pour les boues urbaines, le recensement des effluents non domestiques traités par le procédé décrit ; 
- une liste des contaminants susceptibles d'être présents en quantité significative dans les boues au regard des 
installations raccordées au réseau de collecte dont les eaux sont traitées par la station d'épuration ; 
- une caractérisation de ces boues au regard des substances pour lesquelles des valeurs limites sont fixées par l'arrêté 
du 8 janvier 1998 susvisé, réalisée selon la fréquence indiquée dans ledit arrêté. L'exploitant tient à la disposition de 
l'inspection des installations classées le recueil des cahiers des charges et des informations préalables qui lui ont été 
adressées. 

5.1.7.3.1 Modalités d'admission des déchets destinés à l'élaboration du compost 

Sont admissibles dans le centre de compostage pour la production de compost destiné à la mise sur le marché ou à l'épandage 
les seuls déchets et matières présentant un intérêt pour les sols ou la nutrition des plantes ou pour le bon déroulement du 
processus de compostage. ” 

Certains déchets, susceptibles d'évoluer en anaérobie at de générer des nuisances odorantes, doivent, dès que possible, le cas 
échéant après fragmentation, être mélangés avec des produits présentant des caractéristiques complémentaires (structurant, 
carboné, sec), dont l'installation doit disposer en quantité suffisante. 

Chaque admission de matières et de déchets donne lieu à une pesée préalable hors site ou lors de l'admission et à un contrôle 
visuel à l'arrivée sur le site. . 

Toute admission de déchets autres que des déjections animales ou des déchets végétaux fait l'objet d'un contrôle de non- 
radioactivité du chargement. 

Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement de : 
- la date de réception, l'identité du transporteur et les quantités reçues ; 
- l'identité du producteur des déchets ou de la collectivité en charge de leur collecte et leur origine avec la référence de 
linformation préalable correspondante ; 
- pour les boues issues du traitement des eaux usées, les résultats des analyses aux fréquences prévues à l'annexe 3 du 
présent arrêté permettant d'attester de leur conformité aux limites de qualité exigées par ce texte ; 
- la nature et les caractéristiques des déchets reçus avec le code correspondant de la nomenclature figurant à l'annexe 11 de 
l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 
- la date prévisionnelle de fin de traitement, correspondant à la date d'entrée du compost ou du déchet stabilisé sur l'aire de 
stockage des matières traitées. 

Les livraisons refusées sont également signalées dans ce registre, avec mention des motifs de refus et de la destination des 
déchets refusés indiquée par le producteur ou la collectivité en charge de la collecte de ces déchets. 

Cette disposition relative à l'enregistrement des matières ne s'applique pas aux effluents produits par un élevage dont 
l'installation de compostage est connexe. 

Les registres d'admission sont archivés pendant une durée minimale de dix ans en cas de retour au sol des composts ou des 
déchets et trois ans dans les autres cas. Ces registres sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et, le 
cas échéant, des autorités de contrôles visées à l'articie L. 255-9 du code rural. 

Le mélange de divers déchets ou le retour en tête des composts dans le seul but de diluer les polluants ou indésirables est 
interdit.



517.32 Procédure d'élaboration du compost 

Le procédé de compostage ou de stabilisation biologique débute par une phase de fermentation aérobie, avec aération 

de la matière obtenué par retournements etfou par aération forcée. Cette phase aérobie est conduite selon les 

dispositions indiquées à e } de l é ministéri 22 avri 

Le temps de séjour des matières en cours de fermentation aérobie compostées ou stabilisées dans la zone 

correspondante est au minimum de trois semaines, durée pouvant être réduite à deux semaines en cas d'aération 

forcée. 

A l'issue de la phase aérobie, le compost ou les déchets stabilisés sont dirigés vers la zone de maturation. 

‘exploitant fixe les conditions et les moyens de contrôle permettant d'éviter l'apparition de conditions anaérobies au 

niveau du stockage des matières entrantes ou lors des phases de fermentation ou de maturation. La hauteur maximale 

des tas et andains de matières fermentescibles lors de ces phases est à cet effet limitée à 3 mètres. La hauteur peut 

être portée à 5 mètres si l'exploitant démontre que cette hauteur n'entraîne pas de nuisances et n'a pas d'effet néfaste 

sur la qualité du compost. 

6.1.7.3.3 Gestion de la production 

L'aire de stockage des composts finis ou des déchets stabilisés est dimensionnée de façon à permettre le stockage de 

l'ensemble des composts ou des déchets stabilisés fabriqués pendant une durée correspondant à la plus importante période 

pendant laquelle les sorties de site ne sont pas possibles, sauf si l'exploitant dispose de possibilités suffisantes de stockage sur 

un autre site. : 

L'exploitant d'une installation de production de compost destiné à un retour au sol (compost mis sur le marché où épandu, 

matière intermédiaire telle que définie à l'artice 2 de l'arrêté ministériel du 22 avril 2008 instaure une gestion par lots séparés 

de fabrication, depuis la constitution des andains jusqu'à la cession du compost. Il indique dans son dossier de demande 

d'autorisation l'organisation mise en place pour respecter cette gestion par lots. Il tient à jour un document de suivi par lot sur 

lequel il reporte toutes les informations utiles concernant la conduite de la dégradation des matières et de l'évolution biologique 

du compostage et permettant de faire le lien entre les matières entrantes et les matières sortantes après compostage. 

Lorsqu'elles sont pertinentes en fonction du pracédé mis en œuvre, {ss informations suivantes sont en particulier reportées sur 

ce document : 
- nature et origine des produits ou déchets constituant le lot, 

- mesures de température et d'humidité relevées au cours du process 

- dates des retournements ou périodes d'aération et des arrosages éventuels des andains. 

Les mesures de température sont réalisées conformément à l'annexe | de l'arrêté ministériel du 22 avril 2008. La durée du 

compostage doit être indiquée pour chaque lot. 

Ce document de suivi est régulièrement mis à jour, archivé et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées pour 

une durée minimale de dix ans en cas de retour au sol des composts ou des déchets. 

Les anomalies de procédé et les non-conformités des produits finis daivent être relevées et analysées afin de recevoir un 

traitement nécessaire au retour d'expérience de la méthode d'exploitation. 

51.7.3.4 Devenir des matières traitées 

Pour chaque matière intermédiaire telle que définie à l'article 2 de l'arrêté du 22 avril 2008, l'exploitant doit respecter au 

minimum les teneurs limites définies dans la norme NFU 44-095 concernant les éléments traces métalliques, composés traces 

organiques, inertes et impuretés. Il tient les justificatifs relatifs à la conformité de chaque lot à la disposition de l'inspection des 

installations classées et des autorités de contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural. 

L'exploitant tient à jour un registre de sortie distinguant les produits finis et les matières intermédiaires et mentionnant 

- la date d'enlèvement de chaque lot ; 

les masses et caractéristiques cormespondantes ; 

- le ou les destinataires et les masses correspondantes. 

Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de dix ans et tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural. 

Un bilan de la production de compost sera établi annuellement, avec indication de la production journalière correspondante, et 

sera tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des autorités de contrôle chargées des articles L. 255-1 à 

L. 255-11 du code rural. 

La durée d'entreposage sur le site des composts produits sera inférieure à un an, 

Pour utiliser ou mettre sur le marché, même à titre gratuit, le compost produit, l'exploitant doit se conformer aux dispositions des 

articles L-255-1 à L 255-11 du code rural relatifs à la mise sur le marché des matières fertilisantes et supports de cukure. 

Pour pouvoir être utilisé comme matière première pour fabriquer une matière fertilisante ou un support de culture, le compost 

produit doit respecter au minimum les teneurs limites définies dans les tableaux 1a et 1 b de l'annexe 3 du présent arrêté. Pour 

utiliser ou mettre sur le marché, même à titre gratuit, la matière fertilisante ou le support de culture obtenu, l'exploitant doit se 

conformer aux dispositions des articles L 256-1 à L 255.11 du code rural relatifs à la mise sur le marché des matières 

fertilisantes et supports de culture



  

Les justificatifs nécessaires seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et des autorités de contrôle 
chargées des articles L'255-1 à L 255-11 du code rural. 

ARTICLE 5.1.8. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code 
de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-560 à R 541-64 et R 541-79 du code 
de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. ‘ 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concemant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.9. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes : 

  tonnages maximal annuel 
  

  

  

Codes des 
Type de déchets Nature des déchets . dont pouvant être traiter à 

ne Hooeon nee fintérieur de l'établissement 

Déchets non | 20 01 O1 papier et carton 5tan ot 
dangereux 20 01 02 verre 

15 01 01 emballage en papier/carton 
15 01 02 emballage en matière plastique 2tfan ot 

15 01 03 emballage en bois 

19 08 of déchets de dégrillage 2400 tan ot 

19 08 05 boues provenant du traitement des eaux | 2500 Van 2500t 
: usées urbaines 1 

19 08 99 déchets non spécifiés ailleurs (eaux issues | 7500 tan 6000t 
de la station de traitement interne} 

Déchets 130502* [|Baoues provenant de  séparateurs 
dangereux eau/hydrocarbures É 8 tlan 

130507" [eau mélangée à des hydrocarbures ot 
provenant de séparateurs 
eau/hydrocarbures 

*. | Déchets liquides contenant des substances 
161007 | ereuses (laboratoire) Fr on         
  

ARTICLE 5.1.10. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 et R 543-74 du 
code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination 
des déchets et à la récupération des matériaux et refatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas 
des ménages (J.O. du 21 juillet 1994) 

  

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 

par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

 



Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 

23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules-de transport, les matériels de manutention et ies engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du 

code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) génant pour le 

voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit 

ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel 

(établissement à l'arrêt). Les valeurs limites d'émergence à respecter sont indiquées dans le tableau ci-dessous : 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période Émergence admissible pour la période allant 

Les zones à émergence réglementée allant de 7h à 22h, de 22h à 7h, ainsi que les dimanches et 

{incluant le bruit de l'établissement) sauf dimanches et jours fériés jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et 
inférieur ou égal à 45 dB{A) 6484) 44B{A) 

Supérieur à 45 dB(A)} 5 dB(A) 8 dB(A)         

  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 

différentes périodes de la journée . 
  

  

  

NIVEAUX SONORES ADMISSIBLES 

PERIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT 

POINTS DE MESURE Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 

Point de mesure n°1 (limite Est) 63 dB{A) 48 dB{A) 

Point de mesure n° 2 {limite Nord) 52 dB(A) 46 dB(A) 

Point de mesure n° 3 {limite Ouest) 82 dB(A) 60 dB{A) :     
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 

admissibles fixées danis le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

Les zones à émergence réglementée ainsi que les points de mesure n° 1,2 et 3 sont définis sur le plan annexé au présent 

arrêté. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 

seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

 



TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans l'établissement 
(nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en 
vigueur est constamment tenu à jour. 
Cet inventaire auquel est annexé un plan des stockages est tenu à la disposition permanente des services de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances au préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou expiosibles 
pouvant survenir de façon permanente du semi-permanente 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

Une surface au moins équivalente à celle de l'andain de fermentation ou de maturation le plus important est maintenue libre en 
permanence dans l'enceinte de l'installation pour faciliter l'extinction en cas d'incendie, 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 
à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
L'installation doit être disposée de manière à élaborer un sens unique de circulation sur le site. Ce sens de circulation devra 
être visiblement affiché pour les conducteurs. Un croisement de la circulation est toutefois envisageable pour ke passage par 
une aire spécifique telle qu'une aire de pesée. Une entrée unique est également possible. - 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 
puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement ciôturé sur la totalité de sa périphérie par une clôture réalisée en matériaux résistants et 
incombustible d'une hauteur minimale de deux mètres. Les accès doivent être munis d'un portail fermé à clé en dehors des 
heures d'ouverture qui sont indiquées à l'entrée de l'installation. 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à ia connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 

Article 7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

-_ largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : 11 m 

- hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.2.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

L'installation ne peut pas être surmontée par des locaux habités ou occupés par des tiers. 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale suivante : matériaux de classe 
A1 selon NF EN 13 501-1 (incombustible).



Les bâtiments de l'installation recevant des déchets combustibles doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu 

minimales suivantes : 
- murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 

- planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 

- portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et leurs dispositifs de 

fermeture El 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 

Les autres bâtiments de l'installation doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 

- plancher REI 60 (coupe-feu de degré 1 heures), 

- murs extérieurs et portes E 30 (pare-flamme de degré 1/2 heure), les portes étant munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif 

assurant leur fermeture automatique, 

D'autre part, afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, l'installation visée est séparée des bâtiments ou locaux fréquentés 

par le personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont la vocation n'est pas directement llée à l'exploitation de l'installation : 

- soit par une distance d'au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts, 

-soît par un mur RE! 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 

Les portes sont El 60 (coupe-feu de degré 1 heure) et munies d'un ferne-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture 

automatique. 

Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe BROOF (t3}, pour un temps de passage du feu au travers de la 

toiture supérieure à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de la propagation du feu à fa surface de la toiture supérieure 

à trente minutes (indice 1). 

Les bâtiments abritant les installations doivent être équipés én partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de 

chaleur, conformes aux normes en vigueur, permétiant l'évacuation à l'air fibre des fumées, gez de combustion, chaleur et 

produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs doivent être à commandes automatique et manuelle. Leur surface utile d'ouveriure ne doit pas être inférieure à : 

- 2% si la superficie à désenfumer est inférieure à 1600 me, 

- à déterminer selon la nature des risques si la superficie à désenfumer est supérieure à 1600 m? sans pouvoir être inféneure à 

2% de la superficie des locaux. | 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) doit être possible depuis le sol du local ou depuis la zone de désenfumage 

ou la cellule à désenfumer dans le cas de local divisé en plusieurs cantons ou cellules. 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. ‘ 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur doivent étré adaptés aux risques particuliers de l'installation. 

Tous les dispositifs doivent en référence à la norme NF EN 12 101-2 présenter les caractéristiques suivantes : 

- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi fonction sont soumis à 10 000 cycles d'ouverture en 

position d'aération. 

- la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m?) pour des altitudes inféneures ou égales à 400 m et 

SL 500 (50 daN/m?) pour des akitudes supérieures à 400 m et inféneures ou égales à 800 m. La classe SLO est utilisable si la 

région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation de la 

neige. Au-dessus de 800 m, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant 

l'accumulation de la neige. 

- classe de température ambiante TO (0 °C). 

- classe d'exposition à la chaleur HE 300 (300 °C) 

Des amenées d'air frais d'une surface libre égale à la surface géométrique de l'ensemble des dispositifs d'évacuation du plus 

grand canton seront réalisées cellule par cellule 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 

circulation du personnel ainsi que l'intervention dés secours en cas de sinistre. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'auvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. Les voies de 

circulation, les pistes et voies d'accès sont nettement délimitées, maintenues en état de propreté et dégagées de tout objet 

susceptible de gêner la circulation. 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail et en phase normale de fonctionnement, les locaux doivent être 

convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la 

ventilation est placée aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air 

extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser là dispersion des 

gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de manière 

à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des éventuels gaz de combustion dans l'atmosphère (par exemple 

l'utilisation de chapeaux est interdite).



ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 

vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 

qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une tracs écrite des 

éventuelles mesures correctives prises. - 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sont 

protégés contre les chocs. 
Hs sont en toute circonstance éloignés des matières enireposées pour éviter leur échauffement. 

Article 7.2.3.1, Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptübles de présenter des risques 

d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 

risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des instaltations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 

charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 

atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 

l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministénel en vigueur. 

ARTICLE 7.2.5. SÉISMES 

Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés à l'artice L. 511-1 du code de l'environnement sont 

protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par l'arrêté ministériel en vigueur. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 

avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 

des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 

nommal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer 
- l'interdiction de fumer ; 
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- {a procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 

risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 

reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 

mise en œuvre des moyens d'intervention.



ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 

explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 

les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 

surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.3.4.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 

peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en 

respectant une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 

l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 

le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 

et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l’exploitant ou 

son représentant où le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure 

CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 

dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 

que le justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 

portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, ls numéro et le symbole de danger défini dans la 

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Les fiches de données de sécurité des produits entreposés sur le site doivent être tenues à la disposition du personnel de 

l'établissement et des services de l'état concemés. 

ARTICLE 7.4.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 

capacité de rétention dant le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de Is capacité des réservoirs associés. 

Cette disposttion n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins 

égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

= dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 

peut être contrôlée à tout moment. li en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 

permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 

aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 

particulier de {a différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 

d'être mouillées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 

revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 

les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations 

dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques,



ARTICLE 7.4.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou électrolytiques. I! est en particulier interdit d'intercaler des tuyautaries flexibles entre le réservoir et les 
robinets ou clapets d'arrêt, isolant cs réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.4.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, carrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ca que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 
normal. 

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement ost effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (ammage des füts) 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien 
déterminés et font l'objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou poliuants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

ARTICLE 7.4.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropnée. 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose a minima : 

d'un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel et alimenté par 1poteau incendie délivrant un débit minimum de 
60 m°/h sous 3 bar pendant 2 heures, situé à 100 m à l'ouest du site;



- d'exlincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, qui doivent être judiceusement répartis dans 

l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et 

de déchargement des produits et déchets ; 

_ des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être 

inférieure à 100 litres et des pelles ; 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. Les rapports de ces vérifications sont 

tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

En complément de ces moyens d'intervention l'exploitant dispose d'une convention relative à l'utilisation de la réserve d'eau 

communale d'un volume de 1000 m située à 100 m à l'Est du site. Une plate-forme permettant la mise en station des véhicules 

de lutte contre l'incendie est équipée d'une prise d'eau munie de raccords normalisés et adaptés aux moyens d'intervention, Le 

bon fonctionnement de cette prise d'eau est périodiquement contrôlé. 

Le personnel de l'établissement est spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au maniement des 

moyens d'intervention. : 

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 

intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 

affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 

la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, 

- la procédure permettant, en de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 

vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.5.5. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.5,5.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux poluées lors d'un accident ou d'un incendie {y 

compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés 

d'une capacité minimum de 220 m° avant rejet vers le milieü naturel. La vidange suivra les pnncipes imposés par le chapitre 

4.3.11 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

Le prernier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, est traité par 

3 débourbeurs-déshuileurs avant rejet dans deux sous-bassins de décantation d'une capacité totale de 675 m°, équipé d'un 

limiteur de débit en sortie et d'un dispositif d'obturation. 

Ces deux bassins (orage et confinement des eaux polluées) peuvent être confondus auquel cas leur capacité tient compte à la 

fois du volume des eaux de pluie et d'extinction d'un incendie majeur sur le site. 

ls sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande 

nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance.



_TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous Sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillänce. 

CHAPITRE 8.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1, AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Dans un délai de six mois à compter de la date de mise en service des installations l'exploitant réalise des analyses de la 
qualité de l'air ambiant et du débit d'odeur dans le rayon défini par l'article 3.1.3 du présent arrêté. Ces analyses doivent 
permettre de s'assurer que les rejets atmosphériques des installations industrielles n'ont pas d'impact sur la qualité de l'air au 
niveau des habitations les plus proches. Ces contrôles et analyses pourront être pérennisés ét leurs fréquences fixées par 
arrêté préfectoral complémentaire en fonction des résultats obtenus ou en cas de plaintes de riverains indépendamment des 
contrôles complémentaires que l'inspection des installations classées pourra demander 

ARTICLE 8.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre : 
  

Paramètres Type de sulvi Périodicité de la mesure 

  

Eaux de ruissellement des aires de travail et de stockage et eaux industrielles issues du rejet n°1 vers la station de traitement 
communale 
  

  

  

          

PH ,MEST,DCO, DBOS5, Azote total, Contrôle inopiné réalisé par un 
Phosphore total, hydrocarbures organisme agréé choisi en accord . 
totaux, plomb, chrome, cuivre, zinc et avec l'inspection des 1C Trimestrielle 
ses composés. © 

PH,0CO, DBO5, Azote total, Contrôle réalisé par l'exploitant Mensuelle 
Phosphore total, 

Eaux pluvisles de voiries st parking issues du rejet n° 2 vers le milieu récepteur 

PHMESTDCO,DBOS, HCT, Azote total |Contrôle inopiné réalisé par un Trimestrielle 
Phosphore total, hydrocarbures totaux, plomb, |9fganisme agréé choisi en accord 
chrome, cuivre, zinc et ses composés. avec l'inspection des IC 
  

Les analyses devront être effectuées suivant les méthodes normalisées. 

Le caractère inopiné des contrôles devra être dairement stipulé dans le contrat établi avec l'organisme retenu. Une fiche 
indiquant les conditions de fonctionnement de l'établissement au moment du prélèvement, notamment le type et le niveau des 
productions susceptibles d'influencer la nature et le débit des effluents, sera annexée aux résultats des analyses. 
La surveillance interne des rejets fera l'objet d'une procédure écrite qui précisera la méthodologie des prélèvements, des 
analyses, des contrôles, de l'exploitation des résultats, de l'étalonnage des appareils de mesure, etc... Toute modification 
apportée à cette procédure fera l'objet d'une information de l'inspection des installations classées. 
Les appareils utilisés pour ces contrôles devront être régulièrement étalonnés par un organisme compétent.



ARTICLE 8.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des installations 

classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les 

types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 8.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en service des 

installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à 

l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, 

indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application de l'article 8.2, notamment celles de son programme d'auto 

surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font 

présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 

relatives aux émissions de ses installations ou de leurs sffets sur l'environnement. 

ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Les résultats des contrôles imposés dans le cadre de l'auto surveillance sont transmis à l'inspection des installations classées à 

lissue de chaque campagne de mesures et d'analyses dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et 

propositions éventuelles d'amélioration. Ils sont conservés au sein de l'établissement pendant 10 ans. Les résultats d'analyses 

des rejets d'eau résidusires seront accompagnées de la fiche de prélèvement visée à l'article 8.2.2.1. 

En cas de dépassement des valeurs maximales imposées par le présent arrêté, l'exploitant devra en informer l'inspection des 

installations classées dans les meilleurs délais en précisant ‘les causes de ce dépassement et les mesures correctives 

apportées. 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit un rapport ds synthèse 

relatif aux résultats des mesures et analyses de l'année précédente imposées par l'article 8.2. Ce rapport, traite au minimum de 

l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des modifications 

éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues ainsi que de leur 

efficacité. 
ILest transmis à l'inspection des installations classées avant la fin du premier trimestre de chaque année. 

ARTICLE 8.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les déchets relevant de l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et 

des déchets doivent ëtre déclarés avant le 15 mars de chaque année si la déclaration est réalisée par écrit et avant le 1° avril 

si elle est réalisée par télédéciaration. 

Les justificatifs évoqués à l'article 8.2.3doivent être conservés pendant cinq ans et tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

ARTICLE 8.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 8.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception 

avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 8.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 8.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 8.4.1.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1" avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année précédente :



- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

- de fa masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations 

classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou 
accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu’en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets 
éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce bilan concerne au minimum, d'après les éléments portés à la connaissance 
de l'inspection des installations classées, les substances suivantes : 

e Déchets produits , traités ou ayant transité sur le site conformément à l'article 4 de l'arrêté ministériel du 31 janvier 
2008. 

+ Charge polluante émise dans les rejets aqueux 
L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de cette 
déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

Article 8.4.1.2, Rapport annuel 
Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité comportant une synthèse des 
informations prévues. dans le présent arrêté (notamment ceux récapitulés au 2.7) ainsi que, plus généralement, tout élément 
d'information pertinent sur l'exploitation des installations dans l'année écoulée. 

Le rapport de l'exploitant est également adressé à la commission locale d'information et de surveillance. 

CHAPITRE 8.5 SURVEILLANCE INITIALE DES REJETS DE SUBSTANCES 
DANGEREUSES DANS LE MILIEU AQUATIQUE 

ARTICLE 8.5.1. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENTS ET 
D'ANALYSES 

8.5.1.1. Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de son 
annexe 4. 
8.5.1.2. Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon la norme NF EN 

ISO/CE! 17025 pour la matrice «Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

8.5.1.3. L'exploitant doit être en possession de l’ensemble des pièces suivantes fournies par le iaboratoire qu'il aura choisi, 
avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire remplit bien les dispositions 
de l'annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2008 relative à la mise en œuvre de la 2 *” phase de l'action RSDE : 

1.  Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements et d'analyse de substances dans la matrice 
« eaux résiduaires » comprenant a minima : 

Numéro d'accréditation 

Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets 
industriels ; 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour l'analyse des 
substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 52 de la circulaire du 5‘janvier 2009; 

4. Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 5 de la circulaire du 5 
janvier 2009, : 

Les modèles des documents mentionnés aux points 3 et 4 précédents sont repris en annexe 4 du présent arrêté. 

8.5.1.4. Dans le cas où l'exploitant souhaîïte réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à l'inspection 
avant te début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l'article 8.5.2 du présent arrêté, les procédures qu'il 
aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Ces 
procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 du docuiment figurant en annexe 4 du présent arrêté 
préfectoral et préciser les modalités de traçabilité de ces opérations.



  

ARTICLE 8.5.2. MISE EN OEUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

Article 8.5.2.1, Programme de surveillance initiale 

L'exploitant met en œuvre sous 8 mois à compter de la notification du présent arrêté, le programme de survaillance aux points 

de rejet des effluents de l'établissement dans les conditions suivantes . 

(gamma isomère 

Périodicité 

1 mesure par 

mois pendant 6 
mois 

Durée de chaque : 
prélèvement 

Limite de 
quantification à 
atteindre par 

substance par les 
laboratoires 

Prélèvement ponctuel 
dans la réserve d'eau 

ciarifiée 

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

° Limite de quantification à 

Nora Substance Périodicité | Purée de chaque | is dre par substance par 
J P les laboratoires en g/l 

Points de Nonylphénols 1 mesure par Prélèvement 0,1 

rejet n°2 Cadmium et ses composés mois pendant 6| ponctuel pendant 2 

(Eaux (Chrome et ses composés mois ou immédiatement 5 

pluviales) Cuivre et ses composés après un épisode 5 

Arsenic et ses composés pluvieux 5 

lercure et ses composés 0,5 

INaphtalène 0,05 

Nickel et ses composés 10 

Pentachlorophénol 0,1 

Plomb et ses composés _ 5         
  

 



Substance Périodicité Limite de quantification à 
Durée de atteindre par substance 

prélèvement 

de 

{gamma isomère 

  

L'exploitant est autorisé à arrêter les mesures des substances en italique dans la mesure ou elles ne sont pas détectées après 
les trois premières mesures. 

ARTICLE 8.5.3. RAPPORT DE SYNTHÈSE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

L'exploitant doit fournir dans un délai maximum de 12 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral un rapport 
ds synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 

- Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa 
concentration et son flux, pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend également les concentrations 
minimale, maximale et moyenne mesurées sur les six échantillons, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen 
calculés à partir des six mesures et les limites de quantification pour chaque mesure : 

- l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté : 

- Dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l'ensemble des éléments permettant 
d'attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement st de mesure de débit : 

- des commentaires et explications sur les résultats obtenus et ieurs éventuelles variations, en évaluant les origines 
possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des produits utilisés: 

-des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite demander l'abandon de la 
surveillance pour certaines substances. L'exploitant pourra notamment demander la suppression de la surveillance 
des substances présentes dans les rejets qui répondront à au moins l'une des trois conditions suivantes (la troisième 
condition n'étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3. 2 qui le composent sont tous les deux respectés) 

1. il est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la substance dans les 
rejets de l'établissement ; 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de quantification 
LQ définie pour cette substance à l'annexe 3.2 du document figurant en annexe 4 du présent arrêté préfectoral 
complémentaire ;



3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE (norme de qualité 

environnementale ou, en l'attente de leur adoption en droit français, 10*NQEp, norme de qualité 

environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) : 

3.2 Tous les fiux journaliers calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux théorique admissible 

par le milieu récepteur (le flux journalier admissible étant calculé à partir du produit du débit mensuel 

d'éliage de fréquence quinquennale sèche QMNA5 et de la NQE ou NQEp conformément aux 

explications de l'alinéa précédent). 

- des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de mesures 

autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance ; 

_ le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 

(superficielle, souterraine, ou adduction d'eau potable) 

ARTICLE 8.5.4. REMONTÉE D'INFORMATIONS SUR L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEILLANCE DES 

REJETS - DÉCLARATION DES DONNÉES RELATIVES À LA SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l'article 8.5.2 du présent 

arrêté sont saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à 

cet effet et transmis mensuellement à l'inspection des installations classées par voie 

électronique avant la fin du mois N+t. 

Dans l'attente de la possibilité d'utilisation généralisée à l'échelle nationale de l'outil de télédéclaration du ministère ou si 

l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site de télédéclaration mentionné à l'alinéa précédent, il est tenu : 

- de transmettre mensuellement par écrit avant la fin du mois N+1 à l'inspection des installations classées un 

rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses du mois N imposées à l'article 8.5.2 ainsi que 

les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances figurant en annexe 4 du présent arrêté ; 

= de transmettre mensuellement à l'INERIS par le biais du site http:frsde.ineris.fr les éléments relatifs au 

contexte de la mesure analytique des substances figurant en annexe 4 du présent arrêté. 

CHAPITRE 8.6 BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS 

CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet 

Jes documents justifiant les choix des mesures envisagées et présentant les mesures attendues au regard des 

meilleures techniques disponibles, au sens de la directive 2008/1/CE du 15 janvier 2008 relative à la prévention et à la 

réduction intégrées de la pollution. Ces documents sont à fournir dans un détais de 6 mois à compter de la date de notification 

du présent arrêté. 

le bitan de fonctionnement prévu à l'article R 512-45 du code l'environnement. Le bilan est à fournir avant la date 

anniversaire du présent arrêté plus 10 ans. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude d'impact, 

contient notamment : 

e une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L511-1 du code de environnement ; 

« une synthèse des moyens actuels de prévention ét de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par rapport 

aux meilleures techniques disponibles , 

. les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale passée ; 

e l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 

< les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets : 

un résumé des accidents et incidents au Cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ; 

e une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport à la situation 

des installations de l'établissement



- des propositions d'amélioration de la protection de l'environnement par mise œuvre de techniques répondant aux meilleurs 
techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de mise en œuvre permettra de conclure 
sur ce point le cas échéant. 

e les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont rempli cetie 
condition dans leur demande d'autorisation) : 

«les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de. l'exploitation (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont 
rempli cetté condition dans leur demande d'autorisation) ; 

TITRE 9 - ECHÉANCES 

Les prescriptions du présent arrêté sont applicables dès leur notification sauf délai précisé. 

CHAPITRE 9.1 PUBLICITE 

Le présent arrêté fera l'objet des mesures de publicité prévues par l'article R.512-39 du code de l'environnement : affichage en 
Mairie avec possibilité de consultation par le public, publication d'un extrait dans deux journaux locaux ou régionaux. 

CHAPITRE 9.2 NOTIFICATION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture d'Ille-et-Vilaine et la Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du 
Logement sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié à la société TRANSELIL. 

Une copie sera adressée à Mme le Maire de TAILLIS. 

Rennes, le 6 décembre 2011 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Géhéral, m. 

  



  

ANNEXE 1 

Liste des déchets autorisés. 

  

Codes 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

européens Dénomination 

01 04 08 déchets de graviers et débris de pierres autres que ceux visés à la 

rubrique 01 04 07 

01 04 09 déchets de sable et d'argile | 

[01 04 13 déchets provenant de la taille et du sciage des pierres autres que ceux visés à la 

rubrique 01 04 07 

01 04 99 déchets non spécifiés ailleurs 

‘[01 05 04 boues et autres déchets de forage contenant de l'eau douce 

01 05 05* boues et autres déchets de forage contenant des hydrocarbures ; 

02 01 01 boues provenant du lavage et du nettoyage 

02 01 02 déchets de tissus animaux 

02 01 03 déchets de tissus végétaux 

02 01 06 fèces, urine et fumier (y compris paille souillée), effluents, collectés séparément et 

traités hors site . 

02 01 07 déchets provenant de la sylviculture 

02 02 01 boues provenant du lavage et du nettoyage 

02 02 02 déchets de tissus animaux 

02 02 04 boues provenant du traitement in situ des effluents 

02 02 99 déchets non spécifiés ailleurs 

02 03 01 boues provenant du lavage, du nettoyage, de l'épluchage, de la centrifugation et 

de la séparation 

02 03 02 déchets d'agents de conservation 

02 02 04 boues provenant du traitement in situ des effluents 

02 03 04 matières impropres à la consommation ou à la transformation 

02 03 05 boues provenant du traitement in situ des effluents 

02 04 03 boues provenant du traitement in situ des effluents 

02 05 01 matières impropres à la consommation ou à la transformation 

02 05 02 boues provenant du traitement in situ des effluents 

02 06 01 matières impropres à la consommation ou à la transformation 

02 06 02 déchets d'agents de conservation . 

02 06 03 boues provenant du traitement in situ des effluents 

02 07 01 déchets provenant du lavage, du nettoyage et de la réduction mécanique des 

matières premières ‘ 

02 07 04 matières impropres à la consommation ou à la transformation 

02 07 05 boues provenant du traitement in situ des effluents 
  

 



  

CS 
  

Codes 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

européens Dénomination 

03 01 99 déchets non spécifiés ailleurs 

03 03 11 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la 
rubrique 03 03 10; . 

04 01 07 boues, notamment provenant du traitement in situ des effluents, sans chrome ; 

104 02 10 matières organiques issues de produits naturels (par exemple, graisse, cire) 

04 02 20 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la 
rubrique 04 02 19 ; 

05 01 03* boues de fond de cuves ; 

05 01 05* hydrocarbures accidentellement répandus : 
05 01 06* boues contenant des hydrocarbures provenant des opérations de maintenance de 

l'installation ou des équipements ; 

05 01 10 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la 
[rubrique 05 01 09 ; 

06 05 03 boues provenant du traitement in situ des effluents autres, que celles visées à la 
rubrique 06 C5 O2. 

07 01 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la 
rubrique 07 01 11 ; 

07 02 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la 
rubrique 07 02 11 ; 

07 03 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la 
rubrique 07 03 11, 

07 04 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la 
rubrique 07 04 11. 

07 05 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la 
rubrique 07 05 11 ; 

07 06 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la 
rubrique 07 06 11 ; 

07 07 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la 
rubrique 07 07 11 ; 

10 01 21 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la 
rubrique 10 01 20 ; 

10 02 11* déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des 
hydrocarbures ; 

10 02 12 déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés 
à la rubrique 10 02 11, 

40 03 27* déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des 
hydrocarbures ; 

10 03 28 déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés 
à la rubrique 10 03 27 ; 

10 04 09* déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des 
hydrocarbures ; 

40 04 10 déchets provenant de l'épuration des eaux de rgfroidissement autres que ceux visés 
 



  

Codes Î 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

européens Dénomination 

à la rubrique 10 O4 09 ; 

10 05 08* déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des 

hydrocarbures ; 

10 06 09* déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des 

hydrocarbures ; 

10 06 10 déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés 

à la rubrique 10 06 09 ; ‘ 

10 07 07* déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des 

hydrocarbures : 

10 07 08 déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés 

à la rubrique 10 07 07; 

10 08 19* déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des 

hydrocarbures ; 

10 08 20 déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés 

à la rubrique 10 08 19; 

10 09 06 noyaux et moules de fonderie n'ayant pas subi la coulée autres que ceux visés à. 

la rubrique 10 09 05 

10 09 08 noyaux et moules de fonderie ayant subi la coulée autres que ceux visés à la 

rubrique 10 09 07 

40 10 06 noyaux et moules de fonderie n'ayant pas subi la coulée autres que ceux visés à 

la rubrique 10 10 05 

40 10 08 noyaux et moules de fonderie ayant subi la coulée autres que ceux visés à la 

rubrique 10 10 07 : 

10 11 12 déchets de verre autres que ceux visés à la rubrique 10 11 11 

10 11 14 boues de polissage et de meulage du verre autres que celles visées à la rubrique 

10 11 13 

10 12 13 boues provenant du traitement in situ des effluents 

12 01 07* huiles d'usinage à base minérale sans halogènes (pas sous forme d'émulsions 

| ou de solutions) 

12 01 09* émulsions et solutions d'usinage sans haïogènes 

12 01 10* huiles d'usinage de synthèse 

12 01 19* huiles d'usinage facilement biodégradables 

10 12 13 boues provenant du traitement in situ des effluents ; 

13 01 05* huiles hydrauliques non chlorées (émuisians) 

13 01 10* huiles hydrauliques non chiorées à base minérale 

13 01 11* huiles hydrauliques synthétiques 

13 01 12* huiles hydrauliques facilement biodégradables 

13 01 13* autres huiles hydrauliques 

13 02 05* huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification non chlorées à base 

minérale 
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européens Dénomination 

13 02 06* huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification synthétiques 

13 02 07* huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification facilement 
biodégradables 

43 02 08* autres huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification 

13 03 07* huiles isolantes et fluides caloporteurs non chlorés à base minérale 

13 03 08* huiles isolantes et fluides caloporteurs synthétiques 

13 03 09" huiles isolantes et fiuides caloporteurs facilement biodégradables 

13 03 10* autres huiles isolantes et fluides caloporteurs . 

13 04 01* hydrocarbures de fond de cale provenant de la navigation fluviale ; ° 

13 04 02* hydrocarbures de fond de cale provenant de canalisations de môles ; 

13 04 03* hydrocarbures de fond de cale provenant d'un autre type de navigation. 

13 05 01* déchets solides provenant de dessableurs et de séparateurs eau/hydrocarbures ; 

13 05 02* boues provenant de séparateurs eau/hydrocarbures ; 13 05 03* boues provenant de 
déshuileurs ; . 

13 05 03* boûes provenant de déshuileurs ; 

13 05 06* hydrocarbures provenant de séparateurs eaw/hydrocarbures ; 

13 05 07* eau mélangée à des hydrocarbures provenant de séparateurs eau/hydrocarbures ; 

13 05 08* mélanges de déchets provenant de dessableurs et de séparateurs 
eau/hydrocarbures 

13 07 01* fioul et gazole ; 

43 07 02* essence ; 

13 07 03* autres combustibles (y compris mélanges). 

13 08 01* boues ou émulsions de dessalage ; 

13 08 02* autres émulsions ; 

16 07 08* déchets contenant des hydrocarbures ; 

16 10 02 déchets liquides aqueux autres que ceux visés à la rubrique 16 10 01 ; 

16 10 04 concentrés aqueux autres que ceux visés à la rubrique 46 10 03. 

17 01 06* mélanges ou fractions séparées de béton, briques, tuiles et céramiques 
contenant des substances dangereuses 

17 01 07 mélanges de béton, briques, tuiles et céramiques autres que ceux visés à la 
rubrique 17 01 06 

17 05 03* terres et cailloux contenant des substances dangereuses ; 

17 05 04 terres et cailloux autres que ceux visés à ia rubrique 17 05 03 ; 

17 05 05* boues de dragage contenant des substances dangereuses ; 

17 05 06 boues de dragage autres que celles visées à la rubrique 17 05 05 : 

17 05 07* ballast de voie contenant des substances dangereuses ; 

17 05 08 ballast de voie autre que celui visé à la rubrique 17 05 O7.     
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17 09 03* autres déchets de construction et de démolition (y compris en mélange) 

contenant des substances dangereuses 

17 09 04 déchets de construction et de démolition en mélange autres que ceux visés aux 

rubriques 17 09 01, 17 09 02 et 17 09 03 

19 01 06* déchets liquides aqueux de l'épuration des fumées et autres déchets liquides aqueux 

19 02 07* hydrocarbures et concentrés provenant d'une séparation ; 

19 01 06* déchets liquides aqueux de l'épuration des fumées et autres déchets liquides 

aqueux 

19 02 07* hydrocarbures et concentrés provenant d'une séparation 

19 06 03 liqueurs provenant du tratement anaérobie des déchets municipaux 

19 06 04 digestats provenant du traitement anaérobie des déchets municipaux 

19 06 05 liqueurs provenant du traitement anaérobie des déchets animaux et végétaux 

19 06 06 digestats provenant du traitement anaérobie des déchets animaux et végétaux 

19 07 03 liviats de décharges autres que ceux visés à la rubrique 19 07 02 ; 

19 08 01 déchets de dégrillage 

19 08 02 déchets de dessablage ; 

19 08 05 boues provenant du traitement des eaux usées urbaines ; 

19 08 09 mélanges de graisse et d'huile provenant de la séparation huile/eaux usées ne 

contenant que des huiles et graisses alimentaires ; 

19 08 10* mélanges de graisse et d'huile provenant de la séparation huile/eaux usées 

autres que ceux visés à la rubrique 19 08 09 

19 08 12 boues provenant du traitement biologique des eaux usées industrielles autres que 

celles visées à la rubrique 19 08 11, 

19 08 14 boues provenant d'autres traitements des eaux usées industrielles autres que celles 

visées à la rubrique 19 08 13, 

19 08 99 déchets non spécifiés ailleurs 

19 09 01 déchets solides de première filtration et de dégrillage 

19 09 02 boues de clarification de l'eau ; 

19 09 03 boues de décarbonatation , 

19 09 99 déchets non spécifiés ailleurs 

19 11 06 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la 

rubrique 19 11 05 ; 

20 01 08 déchets de cuisine et de cantine biodégradables L 

20 01 25 huiles et matières grasses alimentaires 

20 01 26* huiles et matières grasses autres que celles visées à la rubrique 20 01 25 

20 03 03 déchets de nettoyage des rues 

20 03 04 boues de fosses septiques ; 

|20 03 06 déchets provenant du nettoyage des égouts ,     
 



ANNEXE 2 

Plan de situation 

SITUATIO 
_ 

 



Plan des points de mesure des niveaux sonores émls par l'établissement. 

L'emplacement des points de mesure est représenté sur la figure suivante : 

  

ure 1 : Localisatio: joints de mesure 

 



  

Plan des installations 

  

  

   
   

   

Aüstmeit d'eploitaäon 

BLSickage eux souilées 

CAïr de lavage 

Etavage du sable 

FHingor sables souilés projet 

Gi de ratement etats 

HiUnits de traitement projet 

1Lslsiome de compostage 

JBenres à quai 

KHangr lsres pouées projst 

  

MSiéion sance 

NBacsins         

 



ANNEXE 3 

Seuils en éléments-traces métalliques et en substance organiques dans le compost 

Tableau 1a — Teneurs limites en éléments-traces métalliques 

métalliques Valeur limite dans les matières Flux cumulé maximum apporté par 

organiques (milligrammes par les matières à épandre en 10 ans 
Carré 

0,015 
1 
1 
01 

1 

4 
6 

  

Tableau 4 b — Teneurs limites en composés-traces organiques 

  

  

  

  

  

          
    

Valeur limite dans les matières 
organiques {milligrammes par .… Flux cumulé maximum apporté par les 

kilogramme MS) matières à épandre en 10 ans (milligramme 

Composés-traces Ces général Épandages sur par mètre carré) 
pâturages 

Total des 7 principaux PCB 08 08 12" 12 

Ftuoranthène 5 4 25 6 

Benzo(b) fluoranthène 25 2,5 4 4 

Benzo(a)pyrène - 2 1,5 3 2 

*PCB 28, 52, 101,118, 138, 153, 180     
Fréquence d'analyses des boues 

Nombre d'analyses de boues lors de la première année : 

  

  

  

  

                      

Tonnes de matière sèche 
fournie (hors chaux) <32 32 à 160 161 à asi à 801 à 1601 à 3201 à > 4800 

480 800 1600 3200 4800 

Valeur agronomique des 4 8 12 16 20 24 36 48 

boues 
As, B = - = 1 1 2 2 3 

Eléments-traces 4 8 12 18 24 - 36 48 

Composés organiques 1 2 4 6 9 12 18 24 
  

Nombre d'analyses de boues en routine dans l'année 

  

  

  

                      

Tonnes de matière sèche | 32 |s2a4on | 1614 | 4sia | sota | 1601à | 3201à | >4800 
fournie (hors chaux 480 800 1600 | 3200 | 4800 

Valeur agronomique des 2 4 6 8 10 12 18 24 

boues 

Éléments-races z 3 nt 6 ÿ 1 18 24 
Composés organiques 1 2 2 3 4 6 8 12 
 



ANNEXE 4 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvement et d'analyses



VUS ET CONSIDÉRANTS 

  

   

      

   

    

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION.. 
CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS, se sorersnnse 

CHAPITRE 1.3 CoNFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

CHAPITRE | 4 DURÉE DE L'AUTORISATION.. 
SHSRRE LS PÉRIMÈTRE D PÉLOIGNEMENT... 
HAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ ACTIVITÉ. 

  

  

  

  

  

  

CHAPITRE 1.7 DéLais ET VOIES DE RECOURS 

CHAPITRE LS ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIDNS APPLICABLES... 
CHAPIT ECT DES A! (GISLATIONS ET RÉOLEMENTATIONS,   

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT. 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS... ocseersenserenns 

CHAP) 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES   

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

C TRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON FRÉVENUS.. 

CHA 2.5 INcwDE ACCIDEN = pos 

CHAPITRE 2,6 RÉCAPITULATIF DES nt JENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION, 

CHAPITRE 2,7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION..... a 2 

TRE 3 - PRÉVENTIO) LLUTION PHÉ 12 

3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS. move mpgpouseoneonnnneneenenssppegenepentenannengenmennntneenenmenesssoseonivèssieneaneseerennitenentenns D 

CHAPITRE 3,2 CONDITIONS DE REJET... 13 

I " TE. L SSO! E T U U, au. 4 

CHAPITRE 4, 1 PRELÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU... = 14 

  

CHAPITRE 4.2 Co: LECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES. 
  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION... ES 

ISANÇES 

TRE 6.1 Dis ONS GÉNÉRALES. susssereenpune nas 2e 23 

CHAPITRE 6.2 Niveaux ACOUSTIQUES nn serpents eeteareenerppnenpuneneneenedeninginnnenpnn tira nneee ppp tee ete enet een 223 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS ae 24 

  

    

     

    

    

DIRE RONDES ROUES TECHNOLOGIQUES 25 

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES se soso 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTLRES ET INSTALLATIONS, crise 

  

  

  TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 31 

  
  

  

  

  

  

  

    
    

CHAPITRE 8. | PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE. on 31 

CHAPITRE 8.2 MoDaLITÉS D’EXERCICE ET CONTENL DE L'AUTO SURVEILLANCE anse ienerees 31 

CHAPITRE 8,3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS. En 32 

CHAPITRE 8.4 BILANS PÉRIODIQUES ss ersonessronnianernssonnnnarnaee er maenstennenennennnusens nes ranntenttiititrinnenusnenne 32 

SueveuLance INITIALE DES ÉJETS D SUB: ST. CI DANGEREUS DAN ALIEU 

AQUATIQUE uromroprrvensenemeneneernopmnneses 2 . as 33 

TITRE 9 - ECHÉANCES 
35 
 


